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ROYAUME DE BELGIQUEo 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 

gislation~ deuxi 

si par le Ministre 

chambre 9 sai-­ 

s Col eS9 

le 22 septembre 19559 d'une 

de d'avis sur un projet d'arrêté 

royal "modifiant le statut des 

agents de l'administration d'Afri­ 

g_ue annexé à l'arrêté du ge nt du 

20 août 1948" 9 a donné ,le 9 nov em-« 
bre 1955 l'avis suivant ; 

L. 4905/2. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De VAN STATE, afdeling 

we ving, tweede kamer? de 22e 

September 1955 door de ster 

van loniën verzocht hem van ad­ 

vies te dienen over een ontwerp 

van koni jk besluit fltot wij- 

ziging van t statuut van het 

bestuurspersoneel in Afrika, ge­ 

voegd bij het besluit van de Regent 

van 20 Augustus 1948", heeft de 

ge November 1955 het volgend ad­ 

vies gegeven: 
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.Le projet vise à modifier sur différents points 
le statut des agents de l'administration d'Afrique. 

Articles 1er et 2. 

Ces deux articles modifient le m@me article 6 
du statut. L'article 18, de plusy abroge l'article 6, 5°, 
a ~ 2, ainsi que le 7 o? dernier alinéa. 

Toutes ces modifications gagneraient à @tre 
groupées en un article qui énoncerait le nouveau texte 
constituant l'article 6, 5°, alinéa 2, a et b, 7, ainsi 
que le 7° et le 9°. Leur portée se dégagerait mieux. 

Il conviendrait en outre d I insérer au 7 ° ~ le 
§ 3 de l'article 5 du projet, Cette di osition détermine 
non une modalité d'admission à llécole coloniale comme 
les §§ 1er et 2 de cet article,mais une condition de re­ 
crutement à un emploi. 

:}.rticle 3. 

A propos de cet article 9 il convient de remarquer 
que les instituts supérieurs d'agriculture n'ont été as­ 
similé s aux uni versi té s que par la loi du 27 juin 1947, 
attribuant le caractère de grade académiquo aux titres 
conférés par les écoles de médecino vétérinaire de l'Etat 
et par los instituts agronomiques de l'Etat ou agréés par 
celui-ci. 

Slil n'entre pas dans l'intention du Gouverne­ 
ment d'exclure les porteurs dlun dip18me d'ingénieur 
délivré par un institut supérieur d'agriculture avant 
cette assimilation, il y aurait lieu de maintenir le 
4° de l'ac § 3, 
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Article 4. 

L'article 4 exclut des emplois classés en 

quatrième catégorie les personnes qui sont titulaires d'un 

des diplômes requis par l'article 7, § 3, 1° à 4°, pour 

l'accession aux emplois des catégories supérieures à la 

quatrième. 

Il Y a là une contradiction car la possession 

de ces diplômes implique généralement la possession d'un 

des diplômes ou certificats requis pour accéder aux emplois 

de la quatrième catégorie. 

Par cette disposition? s effets différents 

seront attachés à la possession d'un même diplôme suivant 

que le titulaire de celui-ci en aura ou non acquis d'autres 

de valeur plus grande, et le f t d'avoir reçu un ensei­ 

gnement supérieur à celui exigé pour occuper un emploi sera 

érigé en obstacle Èl l'attribution du dit emploi. 

Une telle règle se concilie mal avec les principes 

en honneur en matière d'enseignement comme en matière d'or­ 

ganisation administrative. L I instruction constitue un av'arrt ag. 

dont l'organisation administrative a constamment fait un 

titre à l'accession aux emplois publics. Jamais jusqu'à 

présent l'acquisition dlune instruction supérieure à celle 

requise n'a, à la connaissance du Conseil d'Etat, eu 

pour conséquence dtécarter d'un emploi. 

. .. / ... 
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Article 5. 

Comme il a été dit lors de l'examen des articles 
1er et 2, le § 3 de cet article qui remplace l'alinéa 2 de 
l'article 69 abrogé? trouverait mieux sa place à l'article 
6 du statut. 

Article 6. 

Le sens de cet article est difficile à dégager. 

D'une part? d'après le premier alinéa, l'ordre 
hiérarchique des fonctions est déterminé par le tableau B 
annexé au statut? alors que le tableau ne fait pas mention 
de fonctions. 

D'autre part, le projet ne donne aucune définition 

de la notion de fonction. Il n'indique pas non plus quel 
est le critérium de l'assimilation visée au 4ème alinéa. 

Cet article devrait être revu. 

Article 7. 

Si le Conseil d'Etat a bien saisi la portée de 
la modification qu'on entend apporter à l'article 45 du 
statut, cet article gagnerait à être remanié en son entier 
et pré senté c ornme dans le texte proposé ci-après. 

Article 14. 

Cette disposition appelle par souci de concor­ 
dance un article nouveau qui compléterait l'article 153. 
C'est l'article 12 dans le texte proposé par le Conseil 
d'Etat. 

.. ... / ., III .. 
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Article 18. 

L'article 6 du statut a été remanié de telle 
manière aux articles 1er et 2 du texte proposé ~ue cet 
article devient inutile. 

Article 19. 

Ces dispositions n' ont de fondement légal que 
dans la mesure où elles ne sont pas susceptibles de porter 
atteinte à des droits ac~uis par les agents. 

+ 
+ + 

Les autres observations ~ue le projet soulève 
ressortent du texte proposé ci-après et ne nécessitent 
pas de commentaireo 

ARRETE ROYAL MODIFIANT LE STATUT DES AGENTS :OE L'AJ)MINISTRA­ 
TION :O'AFRIQUE ANNEXE A L'AHRETE :OU REGENT DU 20 AOUT 1948. 

Baudouins Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l'article 8 de la loi du 18 octobre 1908 sur 
le gouvernement du Congo belge~ 

Vu le statut des agents de l'administration 
d'Afrique, annexé à l'arrêté du Régent du 20 août 1948, 
modifié notamment par les arrêtés royaux des 23 février 

1953, 27 juillet 1953, 5 mars 1954, 13 août 1954, 23 
novembre 1954 et 13 l 1955; 
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Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre des Colonies, 

NOUS AVONS ARHETE ET ARfŒTONS : 

Article 1er.- 
§ 1er. L'article 6, 5°, alinéa 2, a, du statut 

dos agents de l'administration d'Afrique, modifié par 
l'arrêté royal du 23 novombre 1954, est remplacé par le 
texto suivant : 

"a) à 30 ans pour : 
1° les candidats à un emploi d'une catégorie supérieure 

à la qua tri ème; 
2° les officiers de marine titulaires du brevet de lieu­ 

tenant au long cours, candidats à un emploi du cadre 
dos officiers de marine et hydrographe s If. 

§ 2. L'article 6, 5°, alinéa 2, b, du même 
statut~ modifié par l'arrêté royal du 23 novembre 1954,est 
complété par le texte suivant 

11 7. Les candidates à un emploi du cadre des 
infirmière s:! , 

§ 3. L'article 6, 7°, du même statut, modifié 
par l'arrêté royal du 23 novembre 1954, est remplacé par 
le texte suivant : 
Il 7°_ CL) sauf pour le s arti sans et gens de métier, pour 

les techniciens~ dispensés par le Ministre des 
Co Lorri e s , pour les candidats dispensés ou pour les 
candidats visés au b ci-après, avoir suivi avec 
succès los cours de préparation coloniale~ 

• '<) • / ••• 
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b) pour les candidats à un oi de la q_uatrième 
catégorie résidant au Congo belge ou au Ruanda-Urundi 
depuis cinq_ ans au moins? avoir réussi l'épreuve d'ad­ 
missibilité à l'école coloniale et avoir suivi avec 
succès, au cas où ils sont organisés, les cours de pré­ 
paration administrative 9 que le Gouverneur général peut 
instituer à leur intention". 

§ 4. L'article 6,9°, du même statut, modifié 
par l'arrêté royal du 23 novembre 1954, est remplacé 
par le texte suivant : 
Il 90 en ce q_ui concerne personnel fémininy ne pas être 

engagé dans les liens du mariage, à moins d'être sé­ 
paré de corps judiciairement". 

11.rticle 2.- 
L'article 7, § 3, 2°~ du même statut, modifié 

par l'arrêté royal du 23 février 1953, est remplacé par 
le texte suivant ~ 
Il 20 ••• (texte du 2° de l'article 3 du projet) •.• '", 

Arti cl e 3 ._- 
L'article 8, alinéa 'l e r , du même statut, modifié 

par l'arrêté royal du 5 raars 1954, est remplacé par la 
disposition suivante 

"Le Hinistre s Colonies ••• (§ 1er,alinéa 1er, 
de l'article 5 du ojet)lI. 

Article 4.- . .. . ( se on relative l' cle 6 du 
ojet) ..... 
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Articl~ 

Les inéas 4 6 de l'article 45 même statut ~ 

modifiés par les arrêtés royaux des 23 février et 27 

juillet î953, sont rcrnplacés par les dispositions suivantes: 

"Le transfert définitif se fait dans forme de 
la nomination ou de promotion. Il impliClue la démission 

du grade et des fonctions antérieures et entraîne la perte 

de l'ancienneté et du traitement y a rents. Toutefois, 

tout transfert définitif dans le cadre s conseillers 

juridiq_ues sie 

et du traitement 

ctue avec conservation de l'ancienneté 

céd ent acq_uis. 

par l'arrêté ou par l'ordonnance, 

antérieure à celle de l!éventuelle a 

te q_ui ne 

date fixée 

ut être 

Le transfert définitif a èffet à 

ctation provisoire 

au nouveau ca • Toutefois, si 11agent était encore 

stagiaire au moment il a é ec 

cadre et s'il a exercé ses tions 

à son nouveau 

celui-ci sans 

interruption depuis lors? son transfert définitif a t 

à la date de sa nomination à titre proviso 
nistration d'Afriq_ue. 

dans lladmi- 

Pour l'application du présent article, sont con­ 

dérés comme formant un seul cadre, respectivement: 

îO le cadre territorial et le cadre des affaires indigènes 

et de la main-d'oeuvre; 

2° le cadre de l'instruction publi et des cultes, le 

cadre de l'in 

des écoles 0 

ction de l'ens gnement et Ie ca 

c i e.Ll os ", 
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Arti cIe 6 .• -= • •• (az-t i c Le 8 pro jet) ••• 

Article 7.- 
L'article 80 ~u (comme à l'article 9 du 

projet) . . .. .. 

llLorsque la voie adoptée est Itune des lignes 
aériennes belges Belgique-CongoJ la Colonie prend à sa 
charge le coût du voyage par la voie aérienne la plus di­ 
recte exploitée par la soc té choisie". 

Arti cIe 8.- 
Article 10 du projet, sauf fine : 

Il U • •• 0 , dans certains cas spéciaux, à l'étranger: 

1° les affections qui ont été contractées au si 
elles ont été cons tées avant le rGtour en BGl que; 

2° les a ections sul tant du séjour au Congo; 

3° les séquelles et conséquences des affections visées 

aux Î ° et 20ft• 

Article 9. - . .. (article Î Î projet) ••• 

4J •• / ••• 

Article 10.- •.• (article 12 ojet) ••• 

Article 11,,-= ••• (article 13 du projet) ••• 
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Article 12.- 
L'article 153, alinéa 2, du même statut est 

complété par le texte suivant "sauf lorsque ces articles 

en disposent autrement". 

Article 13.- 
L'article 157 ••• (comme Cl l'article 14 du 

projet) • . .. . 
"Lorsque le comité supérieur du personnel exerce 

la mission qui lui e s t dévolue l'article 160, 6°, 
il comprend trois représentants de l'administration, deux 

membres élus parmi les agents des tro ères caté- 

gories et un membre élu de la quatri catégorie. 

ne délibère valablement que lorsque 

sents If. les six membres sont 

Article 14.- •.• ( i cle Î 5 jet) ••• 

Article î5~ . •• (arti c l.e 16 du pro j et) .. 0 

Article 16.-: 
Un arti e 179 est rétabli dans le même statut; 

il est rédigé co~ne suit 

" " l' / (J •• 
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"Arti.2,l.§. .172 • .:: 
s' é cho t , des 

L 1 indemni té de earri est ré duite, 
fin sommes toue es au même titre à 

dlune eédente earri~re à la Colonie". 

Article 17.- 
Le présent arrêté a ses effets le 1er septembre 

1955. 

. .• (la sui te comme au projet) .•• 
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Het ontwerp strekt ertoe het statuut van het 

bestuurspersoneel in Afrika op verschillende punten te 

wijzigen. 

Artikelen 1 en 2. 

TIeze twee artikelen wijz n hetzelfde artikel 

6 van het statuut. Artikel 18 heft bovendien artikel 6~ 
5°, 0.1 2, en 7°, laatste lid, op. 

Al deze wijzigingen zouden beter worden samen- 
l, ht· I lt·, l . k l georac ln een ar lKe_ waarln nieuwe tekst van arti e 

6, 5°, lid 2, a en b, 7, sook 7° en 9° zou worden gegeven. 

Zo zou hun strekking beter tot uiting Immen. 

t ware bovendien zen § 3 van artikel 
5 van t ontwerp in te voegen onder 7°. TIeze bepaling 

stelt geen voorwaarde voor toelating tot koloniale 

school zoals §§ 1 en 2 van dit artikel, maar een 

vereiste voor de aamverving een betrekking. 

Artikel -2. 

Bij dit artikel moge worden opgemerkt, dat de 

landbouvvhogescholen pas met hogescholen werden gelijk- 

gosteld door de wet van 27 Juni 1947 waarbij tot academische 

graden worden verheven de titels toegekend door de jks- 

veeartsenij scholen en de j of door de erkende 

landbouwhogescholen. 

.. / . 

Ligt t niet in doe ng van de ring 
I I d 1" t de hou s van een voor eze ge lJks ng door 8en 

ouwho scho n oma van i eur uit 

te sluiten zou t 4° van huidige § 3 nen 
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Artilœ.l 4. 

or di t k e L wor de houders van een 

der diploma's, die chtens art 

vereist jn voor 0 n,Jn~ betrekkingen van 

categorieën boven de vierde, uit sloten van de in 

vier categorie gerangschikte be ekkingen. 

e ligt iets te nstrijdig, want wie 

van deze diploma's houder is, be t doorgaans een der 

diploma's of getuigschriften die voor de toelating 

naar be VEU1 vier categorie zijn vereist. 

T vol 

diploma een verschil 

van deze bepaling zou een zelfde 

waarde krijgen naargelang de 

houder al niet andere belangrijkere diploma's heeft 

behaald, en zou het feit ee hoger onde js te hebben 

genoten dan voor 

eist is, OGn 

t bekle van een betr ver- 

ze betr 

worden voor het toekennen van 

• 

Een j re is moeilijk overeen te 

van onderwijs als van br 

bes 

met de zowel ter z 

sinri chting digde beginselen. Het onder- 

wijs is een voor el wr.a r-o p men zich in onze bestUl.lrs- 

inrichting te allen tijde aft kunnen beroopen om 

toe 

zover de 

jgen tot een ope 

d van Stf::,tG 

e betrekking. Voor- 
is,heeft het fGit, dat 

ie Gen on js gor hGt vereistG cl gGnoton, 

tot nog toe nimmer voor volg d t hij van GGn 

be werd ui o t c n, 

. .. / ... 
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Artikel 5.- 

Zo s bij het onderzoek van de artikelen 1 en 

2 is geze d, zou § 3 van t artikel, die het tweede lid 

van he t opgeheven artikel 6 vervangt, beter op zijn p Lar; ts 

zijn in art l 6 van het statuut. 

Artikel 6. 

De betekenis van dit artikel is moeilijk te 

achterhalen. 

volgor der ambten b d in de bij t statuut gevoegde 

tabel B; maar in de el is van ambten geen sprake. 

Voorts geeft het rp geen oms jving van 

het begrip "ambt". nmin ze het, welk criterium geldt 

voor de bij het vierde d be doelde lijkstelling. 

Dit artikel dient te worden herzien. 

Artikel 7. 

Zo de Raad VO,n S te de dr0'2~gwi j dte van de 

voor art l 45 voor stel j goed heeft begre- 

pen, zou ze t ek s t el moeten worden omgewerkt, naar 

het voorbeeld van de hierna eva tekst. 

Artikel 14. 

e /. 

Terwille van overeenste is het nodig 

ingevolge deze be 

153 zou 

euw l in voegen 

n. Het is artikel 12 van de 

door d van S ovolon t 
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Artikel 18. 

Artikel 6 van het statuut werd in de arti­ 

kelen 1 en 2 van de voorgestelde tekst zo omgewerkt dat 

dit artikeloverbodig werd. 

Artikel 19. 

Deze be pa.Lf hebben alleen rechtsgrond in 

zoverre zij geen ~nbreuk kunnen oaken op door de beambten 

verkregen rechten. 

+ 
+ + 

De e opme n welke bij het ontwerp 

te n jn, blijken uit de hierna voorgestelde tekst 

en behoeven geen co • 

T TOT ZI HET SrrATUUT VAN RET 

DE 
AFRIKA, GEVOEGD BIJ HET 

20 AUGUSTUS 1948. 
SLUIT VAN 

JN, Koni der Belgen, 

Aan e n , tegenvvoordi en toekomenden, HEIL. 

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 October 

1908 op het u ver-ncrne van Belgisch-Congo; 

Gelet op he t s van het bes spersoneel 

in voegcl j t besluit van de Regent van 20 

bes ten F 19 
jzigd bij koninklij 

19 ,5 
19 o id 

1954, 13 1954 Novem r 1954 en 13 l 

1955; 



vvv. - 16 - L.4905/2. 

Golet t dv i, es van d van Stato; 

do voordracht van Onze Minister van Koloni~n, 

J BES BSSLUITEN • • 

Artikel 1.- 

§ 1. Artikel 6, 5°, tweede lid, ,van het sta­ 

tuut van het bes s pe r s on c e L in Afrika, gevvijzigd bij 
het koninklijk besluit van 23 ve er 1954, wordt door 

de volgende telŒt ve r vcnge.n : 

" a) op 30 JCLClr voor . . 
10 de ten voor eon 

go e dan do vier 

trokking v~n een hogere cate .... 

eieren die hou r zijn van het evet 

van lui voor grote vaCtrt en candi t zijn 

voor eon betr het der van marineofficieren 

en hydra Il • 

§ ') 
L. keI 6, 5°, tweede lid, b, van hetzelfde 

bij h e t korri.nk.l â jk besluit van 23 No­ 
mo t de vo Lg cnde tekst ar.nge vu Ld ~ 

s t, geviijzi 

vember 1954, wor 

"7. De c ten voor een betrekking in het ka- 

der der ekenverpleegs rs". 

wij 

wordt 

§ 3. Artikel 6, 7°, van hetzelfde statuut, ge~ 

bij het koninklijk besluit van 23 November 1954t 
or de va tekst vervangen 

"7° - a) b ns voor de chts- en vaklieden, voor de 

or de Minister vun loniën vrijgestelde techni- 

voor vrij c ton" of voor 

b L1UO ne t 
cursussen voor e voo 

vo 
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b) voor de c ten voor 88r1 be 

c te e e si ten ste 

Co of in Ruandé1-Urundi ve 

van de vier 

in een examen voor to 

vijf jaar Bel sch- 

lijven, slaagd zijn 

tot kolonial~ school 

en me t goede ui de cursussen voor administratieve 

voorbe G;ouverneur-gene te hunnen 

behoeve inrichten, hebben gevol ,zo deze cursus- 

sen werden gegeven". 

§ 4. Artikel 6, 9°, vun hetze statuut,gewij- 

bij het koninklijk besluit van 23 venber 1954, wordt 

door volge st . . 
119° wat het vrouwe jk rsoneel betre ,niet door de 

c' o 

lijk 

i 
verb n jn, behou chtelijke 

van el en bed". 

Artikel 2 •. - 

tze statuut, 

j z i g d bij t koninklijk besluit van 23 Februari 1953, 
wordt or vo t t vervangen : 

" 20 ••• t van 2° van arti l 3 vrin tontwerp) " .. ,... . 

Artikel J.- 

ge jzi 

l 8, eerste lid, van hetzelf 

bij het koninklijk besluit van 5 
statuut, 

t 1954,. 
wordt door de vol ndo be i ve .. .. 

"'De Lcn.i ên ... (§ Î, eerste li d , 

van artikel 5 van t r-p ) ••• 

Artikel 4.- 

. . . e en l 6 van 

/. 
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Artikel 5.- 

De le 4 tot 6 vnn artikel 45 van hetzelfde 
statuut, gewijzigd door de koninklijke besluitem van 23 
Februari en 27 Juli 1953,worden door de volgende bepalingen 

vervangen : 

"De defini tieve 0 gesc e d t met inachtne- 

ming van de vormen der bonoeming of der bevordering. Hij 

impli CG e he t on tSÜlg ui t de vorige d en het vori 
ambt en heeft het verlies vnn de er op betrekking hebbe 

ancienniteit en wedde. voor volg. Elke definitieve over- 

gang naar het kader vati de rechtskundi adviseurs ge- 

schiedt evenwel Det beho van de vo rdien verkregen an- 

cienniteit en wedde. 

De 

or t besluit of or de ordonnantie b 

op dG datum 

d, welke 

finitieve overgang 

datum in geen geval vroe r 

eventuele voorlopige aanst 

liggen die van do 

in het nieuwe kader •.. 

Indien de be ovenwol nog stagiaire was toen hij 

dor wezen werd en indien hij zijn 

sindsdien zonder onderbreking heeft 

finitieve overgang in op de datum 

voor zijn n.i cuw 
ambt in dit 

tgeoefend, 

V2~n zi jn voo ge beno in het bes veem Afrika. 

Voor de toe 

derscheidenlijk 

sing van dit 1kel, worden on~ 

der bescho 

1° het westka en r r inlan e n en 
der cd en; 

rwijs en de erediensten, 
- u van c t i o vr.n t 0 js on t 
der o i 

./ 
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Artikol 6.- 

••• (Arti l 8 van het ontwer~ ••• 

Artikel 7.- 

l 80 .~. (zo s in artikel 9 van het -ont- 
werp ): 

"Wanneer oen Belgische luchtvaartlijn België- ., 
Congo wordt bruik~, neemt Kolonie de kosten van de 

reis over rtste, or 

e loiteerde luchtlijn, op 

gekozen illnGtschappij ge­ 

ch". 

Artikel 8.- 

... c Artikel 10 van het a rp, behnlve nan het 

eind 

Il ... of, in SOillLÜ bijzondere en, in het 

buitenl 

1° de in Congo a ek t er. , indien j v~c'>r de te- 

rugkeer no.o.r België vver n vastgesteld; 

2° do zie 

Co 

e t volg jn van het verblijf in 

3° de naverschijnselen en 

be elde zi ) ••• 

gevolgen van de 1° en 2· 
'; 

Artikel 9.- 

... (Ar l 11 VeLD het a rp) ••• 

Artikel 10.- 

• • • ( el 12 van t on ." . 

.. . . ( l 13 t on 
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Artikel 12.~ 

Artikel 153, tweede lid, van hetze de statuut 

wordt met de volgende tekst vuld : I1behalve wanneer 

deze elen anders b e pa.Le.n" e< 

Artikel 13.- 

Artikel 157 ••• (zo in artikel 14 van het 
on twe.r-p ) 

11 el' t ho :t personeelscomi té de hem door 

art I 160, 6°, toegewezen opdrncht uitvoert, omvat 

het e vertegenwoordi rs vnn het bestuur, twee leden 

gekozen uit de ten van de eerste drie categorielu 

en é lid gekozen uit vierde cate rie. 

In t het alleen ldig beraadsla- 

gen wanne e r- zes leden aanwezig 

Artikel 14.- 

• • • (Artikel 15 van het ontwerp) ••• 

Artikel 15.- 

• .• (Art I 16 van tontwerp) ••• 

Artikel 16.- 

In t elf wordt opnieuween artikel 

179 0 nomen, lui s va 

o· • ,,/ ti' " .' 
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"Artikel 17,2,-- De vergoeding voor loopbacmeinde wordt, 
bij voorkomond ge ,verwin rd met de uit dienzelf n 
ho ofde op he t 
Kolonie 0 

eincle van een vroe re loopb2an in de 
n be Il • 

Artikel 17.- 

Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 1 
September 1955 • 

••• (voorts zo s in hot o n twe r-p ) ••• 



G. QUET~ gr ier adjoint, 
adjunct-griffier? 

greffier. 
griffier. 

ML. - 22 - L. 4905/2. 

La chambre était compo~ée de De kamer VJQS samengesteld uit 

ssieurs 
de Heren 

F. consei er d'Etat? 
rQadsheer VQn State, 

président 
voorzitter 

J. COYETTE, 
G. BUNNEN? 

consei ers d'Etat, 
raadsheren van State7 

L. FREDERI 

J. LILIPENS, 

assesseurs de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van de af­ 
deling wetgeving, 

concordance entre version 
française et la version néerlandaise 
a été vérifiée sous le contrôle de 
Ih LEPAGE. 

De overeensten1ffiing tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 

H. LEPAGE. 

LE GREFl'IER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(s). G. PIQUET. (s) F. LEPAGE. 


